
TITRE VII. - Des crimes et des délits contre l'ordre des familles et 
contre la moralité publique. 

 
Chapitre Ier. - De l'avortement. 

(L. 15 novembre 1978) 

 
Art. 348. (L. 15 novembre 1978) Celui qui, par aliments, breuvages, médicaments, violences, 

manoeuvres ou par tout autre moyen aura, à dessein, fait avorter ou tenté de faire avorter une femme 
enceinte ou supposée enceinte qui n'y a pas consenti sera puni de la réclusion de cinq à dix ans. 

 

Art. 349. (L. 15 novembre 1978) Lorsque l'avortement a été causé par des violences exercées 
volontairement, mais sans intention de le produire le coupable sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de 251 euros à 3.000 euros. 

Si les violences ont été commises avec préméditation ou avec connaissance de l'état de la femme, 
l'emprisonnement sera de six mois à trois ans, et l'amende de 500 euros à 5.000 euros. 

- Voir C. pén., art. 483. 

 

Art. 350. (L. 15 novembre 1978) Celui qui, par aliments, breuvages, médicaments ou par tout autre 
moyen aura avorté ou tenté d'avorter une femme enceinte ou supposée enceinte qui y a consenti, sera 
condamné à un emprisonnement de deux ans à cinq ans et à une amende de 251 euros à 25.000 
euros. 

 

Art. 351. (L. 15 novembre 1978) La femme qui volontairement se sera fait avorter sera punie d'une 
amende de 251 euros à 2.000 euros. 

Il n'y aura pas infraction lorsqu'elle agit sous l'empire d'une situation de détresse particulière. 

 

Art. 352. (L. 15 novembre 1978) Lorsque les moyens employés dans le but de faire avorter une 
femme auront causé la mort, celui qui les aura administrés ou indiqués dans ce but sera condamné à la 
réclusion de cinq à dix ans, si la femme a consenti à l'avortement, et à la réclusion de dix à quinze ans, 
si elle n'y a point consenti. 

 

Art. 353. (L. 15 novembre 1978) (1) Toutefois, l'interruption volontaire de la grossesse pratiquée 
dans les douze premières semaines de celle-ci, ne sera pas punissable: 

a) lorsque la poursuite de la grossesse, ou les conditions de vie que pourraient entraîner la 
naissance, risquent de mettre en danger la santé physique ou psychique de la femme enceinte; 

b) lorsqu'il existe un risque sérieux que l'enfant à naître sera atteint d'une maladie grave, de 
malformations physiques ou d'altérations psychiques importantes; 

c) lorsque la grossesse peut être considérée comme étant la conséquence d'un viol; 

d) à condition que la femme enceinte: 

1° ait consulté un médecin gynécologue ou obstétricien, qui doit l'informer des risques médicaux 
que comporte l'intervention;  

2° marque son accord par écrit à l'intervention; l'accord n'est pas requis si la vie de la femme 
enceinte est en danger; lorsqu'elle est mineure ou hors d'état de manifester sa volonté l'accord 
du représentant légal ad hoc est requis. 

(2) Sauf danger imminent pour la vie de la femme enceinte, l'interruption de la grossesse 

  



a) ne pourra être pratiquée que sur des femmes ayant depuis trois mois leur domicile légal au 
Grand-Duché de Luxembourg 

b) à l'expiration d'un délai d'une semaine après la consultation visée sub (1) d 1° 

c) par un médecin autorisé à pratiquer l'art de guérir au Grand-Duché de Luxembourg, ayant 
constaté personnellement par écrit ou suivant attestation écrite d'un autre médecin qualifié, l'existence 
d'un des cas visés sub (1) a, b, c 

d) dans un établissement hospitalier ou tout autre établissement agréé à cette fin par arrêté du 
ministre de la Santé publique. 

(3) Après ce délai l'interruption de la grossesse ne pourra être pratiquée que si deux médecins 
qualifiés attestent par écrit qu'il existe une menace très grave pour la santé ou la vie de la femme 
enceinte ou de l'enfant à naître. 

 

Art. 353-1. (L. 15 novembre 1978) Aucun médecin ne sera tenu d'émettre l'avis prévu par l'article 
précédent, ni de pratiquer une interruption volontaire de la grossesse, sauf en cas de danger imminent 
pour la vie de la femme enceinte. 

De même, aucun auxiliaire médical ne sera tenu de concourir à une telle intervention, sauf en cas 
de danger imminent pour la vie de la femme enceinte. 

 
Chapitre II. - De l'exposition et du délaissement d'enfants. 

 
Art. 354. Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 251 euros à 

1.000 euros ceux qui auront exposé ou fait exposer, et ceux qui auront délaissé ou fait délaisser, en un 
lieu non solitaire, un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis. 

- Voir C. pén., art. 362. 
 
Pour qu'il y ait exposition d'enfant dans le sens de l'article 354 du Code pénal, il faut que l'enfant ait été déposé dans un lieu 

autre que celui où se trouve habituellement les personnes qui sont obligées de le soigner, ou dans un endroit autre que celui où il 
doit recevoir les soins que son état réclame. 

Il n'y a délaissement d'enfant punissable que si l'enfant a été laissé seul et que par suite de cet abandon il y a eu cessation, 
quelque courte qu'elle soit, ou interruption des soins ou de la surveillance dus à l'enfant. Ne se rend dès lors pas coupable du 
délit de délaissement d'enfant la mère qui, sans que son enfant ait été un instant à l'abandon, le laisse, même en ayant recours à 
un artifice, entre les mains d'une personne qui, à son défaut ou concurremment avec elle, lui doit des soins. Cour 11 novembre 
1957, P. 17, 189. 

 

Art. 355. Les délits prévus par le précédent article seront punis d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans et d'une amende de 251 euros à 2.000 euros, s'ils ont été commis par les père et mère 
légitimes ou naturels, ou par les personnes à qui l'enfant était confié. 

 

Art. 356. Si, par suite du délaissement, l'enfant est demeuré mutilé ou estropié, les coupables 
seront punis: 

Dans le cas prévu par l'article 354, d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende 
de 251 euros à 2.000 euros; 

Dans le cas de l'article 355, d'un emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende de 500 euros 
à 3.000 euros. 

 

Art. 357. Si le délaissement a causé la mort de l'enfant, la peine sera: 

Dans le cas de l'article 354, un emprisonnement d'un an à trois ans et une amende de 500 euros à 
3.000 euros; 

Dans le cas exprimé à l'article 355, un emprisonnement de deux ans à cinq ans et une amende de 
500 euros à 3.000 euros. 

 



 

Art. 358. Seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 500 euros 
à 3.000 euros, ceux qui auront délaissé ou fait délaisser dans un lieu solitaire un enfant au-dessous de 
l'âge de sept ans accomplis. 

 

Art. 359. L'emprisonnement sera d'un an à cinq ans et l'amende de 500 euros à 5.000 euros, si les 
coupables du délaissement sont les père et mère légitimes ou naturels ou des personnes à qui l'enfant 
était confié. 

 

Art. 360. Si, par suite du délaissement prévu par les deux articles précédents, l'enfant est demeuré 
mutilé ou estropié, les coupables seront punis de la réclusion de cinq ans à dix ans. 

Si le délaissement a causé la mort, ils seront condamnés à la réclusion de dix ans à quinze ans. 

 
Chapitre III. - Des crimes et délits tendant à empêcher ou à 

détruire la preuve de l'état civil de l'enfant. 
 

Art. 361. Toute personne qui, ayant assisté à un accouchement, n'aura pas fait la déclaration 
prescrite par les articles 55, 56 et 57 du Code civil, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à 
trois mois et d'une amende de 251 euros à 2.000 euros ou d'une de ces peines seulement. 

 
1° L'article 56 du Code civil, en disposant que, lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile, la naissance doit être 

déclarée par la personne chez qui elle sera accouchée, vise le domicile légal, qui, pour la femme mariée, est celui de son mari. 

Lorsque le déclarant entend faire insérer dans l'acte de naissance des mentions prohibées par la loi et refuser la signature 
d'un acte ne contenant pas ces mentions, il incombe à l'officier de l'état civil de dresser un acte conforme aux prescriptions de la 
loi en relatant la cause qui l'empêchait de recueillir la signature du comparant. 

Même si l'officier de l'état civil omet de dresser l'acte à raison du refus du déclarant de signer, celui-ci ne s'est pas rendu 
coupable de l'infraction réprimée par l'article 361 du Code pénal. Cour 31 octobre 1931, P. 13, 52. 

2° Les peines prévues par le Code pénal pour défaut de déclaration de la naissance d'un enfant ne sont applicables qu'à 
ceux qui ont assisté à l'accouchement. 

En conséquence, le père de l'enfant n'est pas passible de poursuites correctionnelles pour défaut de déclaration de la 
naissance, lorsque l'accouchement a eu lieu en son absence. Trib. Luxembourg 5 janvier 1952, P. 15, 256. 

 

Art. 362. Sera punie des peines portées à l'article précédent, toute personne qui, ayant trouvé un 
enfant nouveau-né, ne l'aura pas remis, dans les trois jours, à l'officier de l'état civil, ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 58 du Code civil. 

La présente disposition n'est point applicable à celui qui aurait consenti à se charger de l'enfant et 
qui aurait fait sa déclaration à cet égard devant l'autorité communale du lieu où l'enfant a été trouvé. 

 

Art. 363. Seront punis de la réclusion de cinq à dix ans, les coupables de suppression d'un enfant, 
de substitution d'un enfant à un autre, ou de supposition d'un enfant à une femme qui ne sera pas 
accouchée. 

La même peine sera appliquée à ceux qui auront donné la mission de commettre les faits 
mentionnés au paragraphe précédent, si cette mission a reçu son exécution. 

 
Si l'action publique pour suppression ou pour supposition d'enfant ne peut commencer, en principe, qu'après le jugement 

définitif sur la question d'état et si les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état, la question 
d'état n'est cependant préjudicielle à l'action publique qu'au cas où la filiation est contestée et que la poursuite peut exercer une 
influence directe sur l'état de l'enfant. Il s'ensuit que l'action publique n'est pas entravée toutes les fois que la décision qui serait 
rendue au pénal ne saurait avoir pour effet de préjuger l'état de l'enfant. A fortiori l'action publique doit-elle avoir libre cours s'il 
n'existe plus de question d'état à trancher, ce qui a notamment lieu si l'enfant est mort sans héritiers. 

L'élément essentiel de la supposition d'enfant réside dans l'introduction d'un enfant dans une famille à laquelle il n'appartient 
pas, alors que la suppression d'enfant consiste dans le fait criminel de supprimer la preuve de l'état civil d'un enfant, sans qu'il y 
ait attentat à la vie de cet enfant. Cour 11 novembre 1957, P. 17, 189. 

  



 

Art. 364. Quiconque aura enlevé ou fait enlever un enfant âgé de moins de sept ans accomplis sera 
puni de la réclusion de cinq à dix ans, quand même l'enfant aurait suivi volontairement le ravisseur. 

- Voir C. pén., art. 368 à 371-1. 

 

Art. 365. Quiconque aura recelé ou fait receler un enfant au-dessous de cet âge sera puni d'un 
emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 500 euros à 5.000 euros. 

- Voir C. pén., art. 367. 

 

Art. 366. Ceux qui auront porté ou fait porter à un hospice un enfant au-dessous de l'âge de sept 
ans accomplis, qui leur était confié, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une 
amende de 251 euros à 1.000 euros. 

Toutefois, aucune peine ne sera prononcée, s'ils n'étaient pas tenus ou ne s'étaient pas obligés de 
pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de l'enfant, et si personne n'y avait pourvu. 

- Voir C. pén., art. 72. 

 

Dispositions particulières. 
 
Art. 367. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 251 euros à 

1.000 euros, ceux qui, étant chargés d'un enfant au-dessous de sept ans accomplis, ne le 
représenteront point aux personnes qui ont le droit de le réclamer. 

 

Art. 367-1. (L. 20 mars 1990) Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une 
amende de 251 euros à 10.000 euros: 

1° Quiconque aura, dans un esprit de lucre, provoqué les parents ou l’un d’eux à abandonner leur 
enfant né ou à naître; 

2° Toute personne qui aura fait souscrire ou tenté de faire souscrire, par les futurs parents ou l’un 
d’eux, un acte aux termes duquel ils s’engagent à abandonner l’enfant à naître, qui aura détenu un tel 
acte, en aura fait usage ou tenté d’en faire usage; 

3° Quiconque aura, dans un esprit de lucre, apporté ou tenté d’apporter son entremise pour faire 
recueillir ou adopter un enfant. 

 

Art. 367-2. (L. 14 avril 2002)  Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende 
de 251 euros à 10.000 euros ou d’une de ces peines seulement: 

Quiconque aura tiré un gain matériel indu en raison d’une intervention à l’occasion d’une adoption. 

 

 



Chapitre IV. - De l'enlèvement des mineurs. 
 
Art. 368. (L. 29 novembre 1982) Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une 

amende de 251 euros à 5.000 euros, celui qui par violence, menace ou ruse aura enlevé ou fait enlever 
des mineurs. 

Le coupable pourra être condamné, en outre, à l'interdiction conformément à l'article 24. 

 

Art. 369. (L. 29 novembre 1982) Si le mineur ainsi enlevé est âgé de moins de seize ans accomplis 
au moment des faits, la peine sera la réclusion de cinq à dix ans. 

 

Art. 369-1. (L. 29 novembre 1982) La peine sera celle de la réclusion à vie, quel que soit l'âge du 
mineur, si celui-ci a été enlevé pour répondre du versement d'une rançon ou de l'exécution d'un ordre 
ou d'une condition. 

Toutefois, dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la peine sera celle de la réclusion de quinze à 
vingt ans si le mineur est libéré volontairement avant le cinquième jour accompli depuis celui de 
l'enlèvement sans que la rançon ait été versée ou que l'ordre ou la condition ait été exécuté. 

 

Art. 370. (L. 29 novembre 1982) Celui qui aura enlevé ou fait enlever un mineur au-dessous de 
seize ans accomplis, qui aura consenti à son enlèvement ou qui aura suivi volontairement le ravisseur, 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de 251 euros à 2.000 euros. 

 

Art. 371. (L. 29 novembre 1982) Le ravisseur qui aura épousé le mineur qu'il a enlevé ou fait 
enlever, et ceux qui auront participé à l'enlèvement ne pourront être poursuivis qu'après que la nullité 
du mariage aura été définitivement prononcée. Dans ce cas une nouvelle plainte n'est pas nécessaire. 

 

Art. 371-1. (L. 10 août 1992) Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et d'une 
amende de 251 euros à 2.000 euros ou d'une de ces peines seulement, les père, mère et autres 
personnes qui soustrairont ou tenteront de soustraire un mineur aux mesures qui doivent être prises à 
son égard par application des dispositions de la loi sur la protection de la jeunesse, ou en vertu d'une 
décision, même provisoire, d'une autorité judiciaire, qui le soustrairont ou tenteront de le soustraire à la 
garde de ceux auxquels il a été confié, qui ne le représenteront pas à ceux qui ont le droit de le 
réclamer, l'enlèveront ou le feront enlever, même de son consentement. Si le coupable avait encouru la 
déchéance totale ou partielle de l’autorité parentale sur l'enfant, l'emprisonnement pourra être élevé 
jusqu'à trois ans. 

 
La résistance des enfants ou leur aversion à l'égard de la personne qui les réclame ne saurait constituer, pour celui qui a 

l'obligation de les représenter, ni une excuse légale, ni un fait justificatif. Il n'en est autrement que lorsque le prévenu a en vain 
usé de son autorité et que seules des circonstances, telles que la situation de fait des enfants, leur âge ou leur état de santé, l'ont 
empêché d'exécuter son obligation. Cour 21 avril 1986, P. 26, 384. 

  



  

 

 
Chapitre V. - De l'attentat à la pudeur et du viol. 

 
Art. 372. (L. 10 août 1992) Tout attentat à la pudeur commis sans violence ni menaces, sur la 

personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de seize ans 
accomplis, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

La peine sera la réclusion de cinq à dix ans, si l'enfant était âgé de moins de onze ans accomplis. 

- Voir C. pén., art. 374; 377; 378. 

 

Art. 372bis. Abrogé (L. 10 août 1992). 

 

Art. 373. L'attentat à la pudeur, commis avec violence ou menaces, sur des personnes de l'un ou de 
l'autre sexe, ou bien commis sur des personnes hors d'état de donner un consentement libre ou 
d'opposer de la résistance, sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans. 

Si l'attentat a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de quatorze ans 
accomplis, le coupable subira la réclusion de cinq à dix ans. 

- Voir C. pén., art. 377; 378; 483. 
 
L'article 373 du Code pénal punit l'attentat à la pudeur commis avec violence ou menaces sur des personnes de l'un ou de 

l'autre sexe, ou bien commis sur des personnes hors d'état de donner un consentement libre ou d'opposer de la résistance. 

Si la loi mentionne spécialement, à la différence du Code pénal belge, le cas de la victime hors d'état de donner un 
consentement libre ou d'opposer de la résistance, il en ressort que le législateur luxembourgeois a admis qu'en dehors des cas 
où la victime n'est pas en état de donner un consentement libre à la suite des violences ou des menaces employées par l'auteur 
de l'attentat, il peut exister des cas où la victime est mise hors d'état de donner un consentement libre ou d'opposer de la 
résistance par d'autres causes non autrement indiquées par la loi. 

Spécialement, l'attentat à la pudeur est retenu à juste titre par les juges du fond, lorsque l'attentat a été commis sur des 
personnes qui, à la suite des machinations et manoeuvres employées par l'auteur de l'attentat, étaient hors d'état de donner un 
consentement libre. Cass. 11 juillet 1963, P. 19, 155. 

 

Art. 374. L'attentat existe dès qu'il y a commencement d'exécution. 

 

Art. 375. (L. 10 août 1992) Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et par 
quelque moyen que ce soit, commis sur la personne d'autrui, soit à l'aide de violences ou de menaces 
graves, soit par ruse ou artifice, soit en abusant d'une personne hors d'état de donner un consentement 
libre ou d'opposer la résistance, constitue un viol et sera puni de la réclusion de cinq à dix ans. 

Est réputé viol commis en abusant d'une personne hors d'état de donner un consentement libre tout 
acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et par quelque moyen que ce soit, commis sur 
la personne d'un enfant qui n'a pas atteint l'âge de quatorze ans accomplis. Dans ce cas, le coupable 
sera puni de la réclusion de dix à quinze ans. 

- Voir C. pén., art. 377; 378; 483. 
 
1° Si un viol a été commis sur la personne d'une enfant âgée de moins de 14 ans accomplis, il n'est pas nécessaire de 

constater spécialement, en tant qu'élément constitutif de l'infraction, que l'enfant a été hors d'état de donner un consentement 
libre ou d'opposer de la résistance, alors que, dans le cas de viol consommé sur la personne d'une enfant âgée de moins de 
quatorze ans accomplis, la loi présume d'une façon irréfragable que la victime a été incapable d'émettre un consentement libre à 
l'acte sexuel qu'on exigeait d'elle. Cour 10 juin 1967, P. 20, 348. 

2° La « personne hors d’état de donner un consentement libre ou d’opposer la résistance »  vise à la fois l’état d’une personne 
dépourvue de discernement - c’est la personne hors d’état de donner un consentement - et celui d’une personne pourvue d’un tel 
discernement, mais dont le consentement est vicié par des violences ou menaces - c’est la personne hors d’état de donner un 
consentement libre. L’article 375 du Code pénal exige que l’auteur sache que la victime est hors d’état de donner un 
consentement libre et d’opposer la résistance. Il en est ainsi du prévenu qui était conscient que ses victimes qui se prostituaient 
étaient forcées de le faire, donc n’étaient pas en état de donner un consentement libre. Cour 23 avril 2007 et Cass. 6 mars 2008, 
P. 34, 94. 



   

 

Art. 376. (L. 7 juillet 2003) Si le viol a causé la mort de la personne sur laquelle il a été commis, le 
coupable sera puni de la réclusion de quinze à vingt ans. 

Le meurtre commis pour faciliter le viol ou pour en assurer l’impunité sera puni de la réclusion à vie. 

La peine portée par l’alinéa précédent sera appliquée, lors même que la consommation du viol aura 
été empêchée par des circonstances indépendantes de la volonté du coupable. 

- Voir C. pén., art. 378; 393. 

 

Art. 377. Le minimum des peines portées par les articles précédents sera élevé conformément à 
l'article 266: 

Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle ou à l'aide de laquelle l'attentat a 
été commis; 

S'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle; 

S'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou les serviteurs des personnes ci-dessus 
désignées; 

Si l'attentat a été commis, soit par des fonctionnaires publics ou des ministres d'un culte qui ont 
abusé de leur position pour le commettre, soit par des médecins, chirurgiens, accoucheurs ou officiers 
de santé, envers des personnes confiées à leurs soins; 

(L. 8 septembre 2003) Si la victime est 

1° le conjoint ou le conjoint divorcé, la personne avec laquelle le coupable vit ou a vécu 
habituellement, 

2° un ascendant légitime, naturel ou adoptif du coupable; 

3° un frère ou une sœur; 

4° un ascendant légitime ou naturel, les père ou mère adoptifs, un descendant, un frère ou une 
sœur d’une personne visée sub 1°. 

Enfin, si, dans les cas des articles 373, 375 et 376, le coupable, quel qu'il soit, a été aidé, dans 
l'exécution du crime ou du délit, par une ou plusieurs personnes. 

- Voir C. pén., art. 378. 

 

Art. 378. Dans les cas prévus par le présent chapitre, les coupables seront condamnés à 
l'interdiction des droits énoncés aux numéros 1, 3, 4, 5 et 7 de l'article 11. 

(L. 6 octobre 2009) Les tribunaux pourront également prononcer une interdiction soit à vie, soit pour 
une durée de dix ans au plus, d’exercer une activité professionnelle ou sociale impliquant un contact 
habituel avec des mineurs. Toute violation de cette interdiction est punie d’un emprisonnement de deux 
mois à deux ans. 

(L. 10 août 1992) Dans les cas prévus aux articles 372, alinéa 1er et 373, alinéa 1er, ils pourront, de 
plus, être condamnés à l'interdiction des droits de vote, d'élection et d'éligibilité pour un terme de cinq à 
dix ans. 

(L. 9 juin 1989) Si l'attentat a été commis par le père ou la mère, le coupable sera, en outre, privé 
des droits et avantages à lui accordés sur la personne et sur les biens de l'enfant par le Code civil, 
Livre 1er, Titre IX, «De l’autorité parentale». 



  

 

Chapitre VI. - De l'exploitation de la prostitution et du 
proxénétisme. 

(L. 31 mai 1999 ; L. 13 mars 2009)) 

 
Art. 379. (L. 31 mai 1999) Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 

251 euros à 50.000 euros: 

1° Quiconque aura attenté aux mœurs en excitant, facilitant ou favorisant, pour satisfaire les 
passions d'autrui, la débauche, la corruption ou la prostitution d'un mineur âgé de moins de 18 ans. 

2° Quiconque aura exploité un mineur âgé de moins de 18 ans à des fins de prostitution ou aux fins 
de la production de spectacles ou de matériel à caractère pornographique. 

3° Alinéa abrogé (L. 13 mars 2009) 

La tentative sera punie d'un emprisonnement de six mois à trois ans. 

Le fait sera puni d'un emprisonnement de deux ans a cinq ans s'il a été commis envers un mineur 
âgé de moins de quatorze ans, et de la réclusion de cinq à dix ans s'il a été commis envers un mineur 
de moins de onze ans. 

La tentative sera punie d'un emprisonnement de six mois à quatre ans, si le fait a été commis 
envers un mineur âgé de moins de quatorze ans et d'un emprisonnement de six mois à cinq ans, s'il a 
été commis envers un mineur de moins de onze ans. 

 

Art. 379bis. (L. 31 mai 1999) Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de 251 euros à 50.000 euros: 

1° et 2° abrogés (L.13 mars 2009) 

3° Quiconque détient, directement ou par personne interposée, qui gère, dirige ou fait fonctionner 
une maison de débauche ou de prostitution. 

4° Tout propriétaire, hôtelier, logeur, cabaretier, en général toute personne qui cède, loue ou met à 
la disposition d'autrui ou tolère l'utilisation de tout ou partie d'un immeuble, sachant que les lieux cédés, 
loués ou mis à la disposition servent à l'exploitation de la prostitution d'autrui. 

5° Le proxénète. 

Est proxénète celui ou celle 

a) qui d'une manière quelconque aide, assiste ou protège sciemment la prostitution d'autrui ou le 
racolage en vue de la prostitution; 

b) qui, sous forme quelconque, partage les produits de la prostitution d'autrui ou reçoit des subsides 
d'une personne se livrant à la prostitution; 

c) qui embauche, entraîne ou entretient, même avec son consentement, une personne même 
majeure en vue de la prostitution ou la livre à la prostitution ou à la débauche; 

d) qui fait office d'intermédiaire, à un titre quelconque, entre les personnes se livrant à la prostitution 
ou à la débauche et les individus qui exploitent ou rémunèrent la prostitution ou la débauche d'autrui; 

e) qui, par menace, pression, manœuvre ou par tout autre moyen entrave l'action de prévention de 
contrôle, d'assistance ou de rééducation entreprise par les organismes qualifiés en faveur de 
personnes se livrant à la prostitution. 

(L. 13 mars 2009) La tentative des faits énoncés au numéro 5° sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans. 

(L. 13 mars 2009) Les faits énoncés aux numéros 3°, 4° et 5° du présent article seront punis chacun 
d'un emprisonnement de un an à cinq ans et d'une amende de 251 euros à 50.000 euros s'ils ont été 
commis envers un mineur âgé de moins de 18 ans, d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, s'ils 
ont été commis envers un mineur âgé de moins de quatorze ans, et de la réclusion de cinq ans à dix 
ans, s'ils ont été commis envers un mineur de moins de onze ans. 



   

La tentative sera punie d'un emprisonnement qui sera de six mois à trois ans, si le fait a été commis 
envers un mineur de moins de 18 ans, de six mois à quatre ans, si le fait a été commis envers un 
mineur de moins de quatorze ans, de six mois à cinq ans, si le fait a été commis envers un mineur de 
moins de onze ans. 

 

Art. 379ter. (L. 10 novembre 1984) Après l'ouverture d'une information, le juge d'instruction pourra 
ordonner, sur requête du procureur d'Etat, à titre provisoire pour une durée de trois mois au plus, la 
fermeture de tout établissement ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, s'il existe 
des indices graves que l'une des infractions visées à l'article 379bis y a été commise par l'inculpé ayant 
participé, soit comme auteur, soit comme complice, à un titre quelconque, à la gestion, à la direction ou 
au financement de l'établissement. 

Cette fermeture pourra, quelle qu'en ait été la durée, faire l'objet de renouvellements dans les 
mêmes formes pour une durée de trois mois au plus chacun. 

 

1° La mesure de fermeture provisoire d'un établissement, susceptible d'être ordonnée par le juge d'instruction dans le cadre 
d'une information ouverte pour infraction à l'article 379bis du Code pénal, affecte l'entreprise trouvée en délit, en quelque main 
qu'elle soit. Elle a le caractère d'une mesure de sécurité et de police indépendante de la responsabilité pénale ou civile du 
propriétaire du débit. C. E. 7 avril 1987, P. 27, 42. 

2° Est partant fondé le refus de l'autorisation d'ouvrir un débit de boissons fortes à consommer sur place, au motif que dans le 
cadre d'une information ouverte pour infraction à l'article 379bis du Code pénal, le juge d'instruction a décrété la fermeture 
provisoire de l'établissement, même si la fermeture provisoire n'a pas été décrétée à l'égard du propriétaire, demandeur de 
l'autorisation refusée. C. E. 7 avril 1987, P. 27, 42. 

3° En introduisant la mesure de la fermeture de l'établissement, le législateur n'a pour autant pas entendu modifier les 
dispositions régissant l'acquisition et la conservation du privilège de cabaretage qui continuent à être régis par les dispositions de 
la loi sur le régime des cabarets. C. E. 7 avril 1987, P. 27, 42. 

 

Art. 379quater. (L. 10 novembre 1984) La mainlevée de l'ordonnance de fermeture pourra être 
demandée en tout état de cause par l'inculpé ou par le ministère public, à savoir: 

1) à la chambre du conseil pendant la période de l'instruction; 

2) …..1 

3) au tribunal correctionnel siégeant en chambre du conseil si l'affaire y a été renvoyée; 

4) à la cour d'appel chambre des appels correctionnels siégeant en chambre du conseil, si appel a 
été interjeté ou s'il a été formé un pourvoi en cassation; 

5) à la chambre criminelle du tribunal d’arrondissement. 

- Voir L. 17 juin 1987 portant suppression de la Cour d’assises, Mém. 1987, p. 744. 

 

Art. 379quinquies. (L. 10 novembre 1984) La requête sera déposée au greffe de la juridiction 
appelée à y statuer. Il y sera statué d'urgence et au plus tard dans les trois jours du dépôt, le ministère 
public et l'inculpé ou son défenseur entendus en leurs explications orales ou dûment appelés. 

L'inculpé ou son défenseur seront avertis, par les soins du greffier, des lieu, jour et heure de la 
comparution. 

Sans préjudice des droits du procureur général d'Etat et du procureur d'Etat, les ordonnances de la 
chambre du conseil peuvent être attaquées également par l'inculpé conformément aux dispositions de 
l'article 119 du Code d'instruction criminelle.  

 

Art. 379sexies. (L. 10 novembre 1984) Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie après la 
clôture de l'information, la fermeture d'un établissement ordonnée par le juge d'instruction pourra faire 
l'objet de renouvellements pour une durée de trois mois au plus chacun, qui seront prononcés: 

1) par le tribunal correctionnel, siégeant en chambre du conseil, si l'affaire y a été renvoyée; 

2) par la cour d'appel, chambre des appels correctionnels siégeant en chambre du conseil, si appel 
a été interjeté ou s'il a été formé un pourvoi en cassation; 

                                                           
1 Abrogé implicitement (L. 17 juin 1987). 



  

3) par la chambre criminelle du tribunal d’arrondissement. 

La mainlevée de la décision de fermeture pourra, dans ces cas être demandée auprès de la 
juridiction ayant ordonné le renouvellement. Il y sera statué conformément aux dispositions des alinéas 
1er et 2 de l'article 379quinquies. 

- Voir L. 17 juin 1987 portant suppression de la Cour d’assises, Mém. 1987, p. 744, et spécialement 
art. XI. 

 

Art. 379septies. (L. 10 novembre 1984) Le juge pourra ordonner la fermeture temporaire ou 
définitive de tout établissement ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public dans lequel 
l'une des infractions visées à l'article 379bis a été commise par le prévenu ayant participé soit comme 
auteur, soit comme complice, à un titre quelconque à la gestion, à la direction ou au financement de 
l'établissement. 

En cas de condamnation à une peine principale d'amende, la durée de la fermeture courra du jour 
où la condamnation contradictoire ou par défaut sera devenue irrévocable. 

En cas de condamnation à une peine privative de liberté, cette durée courra du jour où le condamné 
aura subi ou prescrit sa peine et, s'il est libéré conditionnellement, à partir du jour de la libération. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, la décision de fermeture produira, en outre, ses effets à 
compter du jour où la condamnation contradictoire ou par défaut sera devenue irrévocable. 

 

Art. 380. (L. 1er avril 1968) Le minimum des peines portées par les articles 379 et 379bis sera 
élevé conformément à l'article 266: 

Si les coupables sont les ascendants de la personne prostituée ou corrompue; 

S'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle; 

S'ils sont ses instituteurs, ses serviteurs à gages ou serviteurs des personnes ci-dessus désignées; 

S'ils sont fonctionnaires publics ou ministre d'un culte. 

Dans les cas prévus par les articles 379 et 379bis les peines seront prononcées alors même que les 
divers actes qui sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays 
différents. 

- Voir C. instr. crim., art. 5, al. 7. 

 

Art. 381. (L. 1er avril 1968) Dans les cas prévus par les articles 379 et 379bis les coupables seront 
en outre condamnés à une amende de 251 euros à 15.000 euros et à l'interdiction des droits spécifiés 
aux numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 7 de l'article 11. 

Les tribunaux pourront interdire aux condamnés frappés d'une peine d'emprisonnement d'un mois 
au moins, pour un terme de un an à dix ans, de tenir ou de continuer comme propriétaire ou comme 
gérant, un hôtel, une pension de famille, un bureau de placement, ou y être employé à quelque titre 
que ce soit. Toute infraction à cette interdiction sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un mois 
et d'une amende de 251 euros à 5.000 euros ou de l'une de ces peines seulement. 

(L. 6 octobre 2009) Dans les cas visés à l’alinéa 1er, ainsi que dans les cas visés aux articles 382-1 et 
382-2, les tribunaux pourront également interdire aux condamnés soit à vie, soit pour une durée de dix ans 
au plus, d’exercer une activité professionnelle ou sociale impliquant un contact habituel avec des mineurs. 
Toute violation de cette interdiction est punie d’un emprisonnement de deux mois à deux ans. 

Si, dans les cas visés à l'alinéa 1er, l'infraction a été commise par le père ou la mère, le coupable 
sera, en outre, privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les biens de l'enfant par 
le Code civil, Livre 1er, Titre IX «De l‘autorité parentale». 

 

Art. 382. (L. 1er avril 1968) Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une 
amende de 251 euros à 5.000 euros ou de l'une de ces peines seulement, quiconque par gestes, 
paroles, écrits ou par tous autres moyens procéderait publiquement au racolage de personnes d'un ou 
de l'autre sexe en vue de les provoquer à la débauche. 



   

Chapitre VI-I. – De la traite des êtres humains. 
(L. 13 mars 2009) 

 
Art. 382-1. (L. 13 mars 2009) (1) Constitue l’infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, 

de transporter, de transférer, d’héberger, d’accueillir une personne, de passer ou de transférer le 
contrôle sur elle, en vue: 

1) de la commission contre cette personne des infractions de proxénétisme, d’agression ou 
d’atteintes sexuelles; 

2) de l’exploitation du travail ou des services de cette personne sous la forme de travail ou de 
services forcés ou obligatoires, de servitude, d’esclavage ou de pratiques analogues et en 
général dans des conditions contraires à la dignité humaine; 

3) du prélèvement d’organes ou de tissus en violation de la législation en la matière; 

4) de faire commettre par cette personne un crime ou un délit, contre son gré. 

(2) L’infraction prévue au paragraphe 1er  est punie d’une peine d’emprisonnement de trois ans à 
cinq ans et d’une amende de 10.000 à 50.000 euros. 

(3) La tentative de commettre l’infraction visée au paragraphe 1er est punie d’une peine 
d’emprisonnement d’un an à trois ans et d’une amende de 5.000 à 10.000 euros. 

 
Art. 382-2. (L. 13 mars 2009) (1) L’infraction prévue à l’article 382-1, paragraphe 1er, est punie de la 

réclusion de cinq ans à dix ans et d’une amende de 50.000 à 100.000 euros dans les cas suivants: 

1) l’infraction a délibérément ou par négligence grave mis la vie de la victime en danger; ou 

2) l’infraction a été commise en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se 
trouve une personne, notamment en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, de 
sa situation sociale précaire, d’un état de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une 
déficience physique ou mentale; ou 

3) l’infraction a été commise par la menace de recours ou le recours à la force ou d’autres formes 
de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie; ou 

4) l’infraction a été commise par offre ou acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le 
consentement d’une personne ayant autorité sur la victime; ou 

5) l’infraction a été commise par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la victime ou par une 
personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions; ou 

6) l’infraction a été commise par un officier ou un fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent de 
la force publique agissant à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

(2) L’infraction prévue à l’article 382-1, paragraphe 1er, est punie de la réclusion de dix ans à quinze 
ans et d’une amende de 100.000 à 150.000 euros dans les cas suivants: 

1) l’infraction a été commise par recours à des violences; ou 

2) l’infraction a été commise dans le cadre d’une association de malfaiteurs ou d’une organisation 
criminelle au sens des articles 322 à 326 du Code pénal; ou 

3) l’infraction a été commise envers un mineur; ou 

4) l’infraction a été commise en recourant à des tortures; ou 

5) l’infraction a causé la mort de la victime sans intention de la donner. 

(3) Le consentement d’une victime de la traite des êtres humains n’exonère pas l’auteur ou le 
complice de la responsabilité pénale dans l’un des cas d’infraction ou de tentative d’infraction visés aux 
articles 382-1 et 382-2. 

(4) Le consentement d’une victime de la traite des êtres humains ne saurait pareillement constituer 
dans l’un des cas d’infraction ou de tentative d’infraction visés aux articles 382-1 et 382-2 une 
circonstance atténuante. 

 
Art. 382-3. (L. 13 mars 2009) Les articles 379ter, 379quater, 379quinquies, 379sexies et 379septies 

s’appliquent par analogie aux infractions définies au présent chapitre. 



  

 
Chapitre VII. - Des outrages publics aux bonnes moeurs. 

 
Art. 383. (L. 31 mai 1999) Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende 

de 251 euros à 50.000 euros: 

1° quiconque aura fabriqué ou détiendra des écrits, imprimés, images, photographies, films ou 
autres objets à caractère pornographique, en vue d'en faire commerce ou distribution ou de les 
exposer publiquement; 

2° quiconque aura importé, transporté, exporté ou fait exporter, transporter, ou importer, aux fins ci-
dessus, lesdits écrits, imprimés, images, photographies, films ou autres objets à caractère 
pornographique, ou les aura mis en circulation d'une manière quelconque; 

3° quiconque en aura fait le commerce même non public, effectué toute opération les concernant de 
quelque manière que ce soit, les aura distribués, exposés publiquement ou donnés en location; 

4° quiconque aura annoncé ou fait connaître par un moyen quelconque, en vue de favoriser la 
circulation ou le trafic à réprimer, qu'une personne se livre à l'un quelconque des actes punissables 
énumérés ci-dessus; quiconque aura annoncé ou fait connaître comment et par qui lesdits écrits, 
imprimés, images, photographies, films ou autres objets à caractère pornographique peuvent être 
procurés, soit directement, soit indirectement. 

Les faits énoncés aux points 1°, 2°, 3° et 4° seront punis d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et 
d'une amende de 251 euros à 50.000 euros, s'ils impliquent ou présentent des mineurs âgés de moins 
de 18 ans ou une personne particulièrement vulnérable, notamment en raison de sa situation 
administrative illégale ou précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une 
déficience physique ou mentale. 

- Voir C. pén., art. 386. 

 

Art. 384. (L. 31 mai 1999) Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende 
de 251 euros à 12.500 euros, quiconque aura sciemment détenu des écrits, imprimés, images, 
photographies, films ou autres objets à caractère pornographique impliquant ou présentant des 
mineurs âgés de moins de 18 ans. La confiscation de ces objets sera toujours prononcée en cas de 
condamnation, même si la propriété n'en appartient pas au condamné ou si la condamnation est 
prononcée par le juge de police par l'admission de circonstances atténuantes. 

 

La simple consultation de sites pornographiques mettant en scène des mineurs ne suffit pas à caractériser le délit prévu 
l’article 384 du Code pénal. Il est exigé comme élément constitutif de la détention que l’image soit imprimée ou enregistrée 
sciemment sur un support informatique ou imprimé, l’inscription automatique dans la mémoire temporaire n’étant qu’une preuve 
de la consultation du site, mais non de la détention des images diffusées par le site. Cour 18 octobre 2006, P. 33, 486. 

 

Art. 385. (L. 31 mai 1999) Quiconque aura publiquement outragé les moeurs par des actions qui 
blessent la pudeur, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende de 251 
euros à 25.000 euros. 

- Voir C. pén., art. 386. 
 

1° Il n'est pas nécessaire, pour la constitution du délit d'outrage public aux bonnes moeurs, que l'agent ait eu l'intention 
déterminée de porter atteinte aux sentiments de pudeur d'autrui; il suffit qu'un fait obscène ait été posé dans des circonstances 
permettant à des tiers de l'observer, soit par suite de la nature ou de la destination des lieux, soit par suite de l'inobservation des 
précautions commandées pour cacher l'action aux yeux d'autrui. 

Un acte obscène posé au domicile de l'agent, la fenêtre étant ouverte, ou même fermée, mais non voilée, de manière à 
pouvoir facilement être vu des personnes demeurant vis-à-vis, présente une publicité suffisante pour constituer l'outrage public 
aux moeurs. Cour 16 juillet 1898, P. 4, 539. 

2° Ne constitue pas un outrage public aux bonnes moeurs l'acte immoral commis dans un lieu accessible au public, lorsque 
l'accès de ce lieu a été rendu impossible, et que l'acte n'a pu être observé qu'au moyen d'efforts ou d'escalade et sous l'impulsion 
d'une curiosité malsaine. 

Il en est de même lorsque l'acte immoral a été commis dans un appartement privé et qu'il n'a pu être vu que par une 
personne qui par indiscrétion s'est introduite sans droit dans cet appartement. Cour 27 février 1904, P. 7, 95. 



   

3° En matière d'outrage public aux bonnes moeurs il est juridiquement indifférent que l'inculpé ait commis le fait incriminé 
avec l'intention de blesser la pudeur ou non; une telle intention n'est pas exigée pour constituer le délit prévu et puni par l'article 
385 du Code pénal. 

Le fait outrageant est punissable par cela seul que l'auteur ne prend pas les précautions commandées par les circonstances 
afin de se soustraire, au moment et pendant le fait, à la vue du public. 

Spécialement se rend coupable d'outrage public aux bonnes moeurs l'individu qui se place tout nu, dans son jardin, sur le 
seuil de sa porte ouverte et qui, bien qu'il n'aperçoive personne dans les environs, est observé par des personnes se trouvant 
derrière une haie de laquelle ils ont une vue directe sur cette porte. Cour 20 juillet 1912, P. 9, 50. 

4° L'élément de publicité requis pour le délit d'outrage aux bonnes moeurs par actes est suffisamment réalisé du moment que 
l'acte impudique a été commis dans un lieu où l'auteur a pu être vu, même fortuitement par une ou plusieurs personnes.  

Spécialement, doit être qualifié d'outrage public aux bonnes moeurs l'acte impudique commis dans une voiture qui s'est 
trouvée sur un chemin public, accessible à tout le monde. Le fait que la buée couvrait les glaces de la voiture est irrelevant, alors 
que la buée pouvait tout au plus diminuer mais non enlever la transparence des glaces. Cass. 24 juin 1971, P. 21, 495. 

 

Art. 385-1. (L. 8 juin 2004) Quiconque aura publiquement outragé les mœurs par des chansons, 
pamphlets, figures, écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou par tout autre 
support de l'écrit, du son, de la parole ou de l'image communiqués au public par la voie d’un média, 
sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 251 à 12.500 euros. 

 

Art. 385bis. (L. 31 mai 1999) Sera puni d'une amende de 251 euros à 25.000 euros quiconque 
vend ou distribue à des enfants de moins de seize ans des écrits, images, figures ou objets indécents 
de nature à troubler leur imagination. 

Sera puni de la même peine quiconque expose publiquement dans le voisinage d'un établissement 
d'instruction ou d'éducation fréquenté par des enfants de moins de seize ans des écrits, images, 
figures ou objets indécents de nature à troubler leur imagination. 

La confiscation des écrits, figures ou objets indécents exposés, mis en vente ou en distribution sera 
toujours prononcée en cas de condamnation, même si la propriété n'en appartient pas au condamné 
ou si la condamnation est prononcée par le juge de police par l'admission de circonstances 
atténuantes. 

- Voir C. pén., art. 386. 

 

Art. 386. Dans les cas prévus au présent chapitre, les coupables pourront, de plus, être condamnés 
à l'interdiction des droits indiqués aux numéros 1, 3, 4, 5 et 7 de l'article 11. 

(L. 6 octobre 2009) Ils pourront également être condamnés à l’interdiction pour une durée de dix ans au 
plus, d’exercer une activité professionnelle ou sociale impliquant un contact habituel avec des mineurs. Toute 
violation de cette interdiction est punie d’un emprisonnement de deux mois à deux ans. 

 
 

Chapitre VIII. - De la bigamie. 
(L. 11 novembre 1974) 

 
Art. 387 à 390. Abrogés (L. 11 novembre 1974). 

 

Art. 391. Quiconque, étant engagé dans les liens du mariage, en aura contracté un autre avant la 
dissolution du précédent, sera puni de la réclusion de cinq à dix ans. 



  

 

 
Chapitre IX. - De l'abandon de famille et de l'insolvabilité 

frauduleuse. 
(L. 25 novembre 1977 ; L. 12 mars 1984) 

 
Art. 391bis. (L. 25 novembre 1977) Sera puni d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une 

amende de 251 euros à 2.500 euros ou d'une de ces peines seulement le père ou la mère qui se 
soustrait à l'égard de ses enfants, à tout ou partie des obligations alimentaires, auxquelles il est tenu en 
vertu de la loi, soit qu'il ait refusé de remplir ces obligations alors qu'il était en état de le faire soit que 
par sa faute il se trouve dans l'impossibilité de les remplir. 

Il en sera de même des obligations des époux entre eux, ainsi que de celles de l'adoptant à l'égard 
de l'adopté. 

Dans les mêmes circonstances ces peines seront prononcées contre toute autre personne qui sera 
en défaut de fournir des aliments auxquels elle était tenue soit en vertu d'une décision judiciaire 
irrévocable ou exécutoire par provision, soit en vertu d'une convention intervenue entre époux en 
matière de divorce par consentement mutuel. 

La disposition qui précède s'applique également à la décision judiciaire allouant une pension sur 
base de l'article 301 du Code civil. 

La poursuite des infractions sera précédée d'une interpellation, constatée par procès-verbal, du 
débiteur d'aliments par un agent de la police grand-ducale. Si le débiteur d'aliments n'a pas de 
résidence connue l'interpellation n'est pas requise. 

 

Le délit visé à l'article 391bis du Code pénal est consommé du seul fait que le montant intégral des pensions alimentaires 
échues n'a pas été acquitté; du moment que les périodes de maladie documentées par certificats médicaux ne couvrent que 
quelques semaines de la période durant laquelle le débiteur n'a pas payé de pension alimentaire, il est sans intérêt d'examiner si 
la maladie a mis le débiteur des aliments dans l'impossibilité absolue de gagner sa vie et d'effectuer les versements pendant la 
durée de sa maladie, dès lors qu'il ne peut justifier valablement l'absence de versements pour les périodes pendant lesquelles il 
n'était pas malade. Cass. 9 juin 1988, P. 27, 243. 

 

Art. 391ter. (L. 12 mars 1984) Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de 500 euros à 12.500 euros ou d'une de ces peines seulement tout débiteur qui, même avant 
la décision judiciaire, aura organisé ou aggravé son insolvabilité, soit en augmentant le passif ou en 
diminuant l'actif de son patrimoine, soit en dissimulant certains de ses biens, en vue de se soustraire à 
l'exécution d'une condamnation pécuniaire prononcée par une juridiction répressive ou, en matière 
délictuelle, quasi délictuelle ou d'aliments, par une juridiction civile. 

Sera puni des mêmes peines le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale, qui aura 
organisé ou aggravé l'insolvabilité de celle-ci dans les conditions définies dans l'alinéa précédent, 
lorsque cette personne morale sera tenue à des obligations pécuniaires résultant d'une condamnation 
prononcée en matière pénale délictuelle ou quasi délictuelle. 

La prescription de l'action publique ne courra qu'à compter de la condamnation à l'exécution de 
laquelle le débiteur a voulu se soustraire ou, s'il lui est postérieur, du dernier agissement ayant pour 
objet d'organiser ou d'aggraver l'insolvabilité du débiteur. 

Pour l'application du présent article, sont assimilées aux condamnations au paiement d'aliments les 
décisions judiciaires et les conventions judiciairement homologuées portant obligation de verser des 
prestations, subsides ou contributions aux charges du mariage ainsi que les stipulations d'aliments 
contenues dans les conventions préalables au divorce par consentement mutuel prévues par l'article 
277 du Code civil. 


	CODE PÉNAL
	SOMMAIRE
	TABLE CHRONOLOGIQUE
	TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIERES
	Travaux préparatoires et discussions à la Chambre des Députés
	LIVRE Ier. - Des infractions et de la répression en général
	LIVRE II. - Des infractions et de leur répression en particulier.
	TITRE Ier. - Des crimes et des délits contre la sûreté de l'état.
	TITRE II. - Des crimes et des délits qui portent atteinte aux droits garantis par la constitution.
	TITRE III. - Des crimes et des délits contre la foi publique.
	TITRE IV. - Des crimes et des délits contre l'ordre public, commis par des fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions 
	TITRE V. - Des crimes et des délits contre l'orde public, commis par des particuliers.
	TITRE VI. - Des crimes et des délits contre la sécurité publique.
	TITRE VII . - Des crimes et des délits contre l'ordre des familles et contre la moralité publique
	Chapitre Ier. - De l'avortement.
	Art. 348.
	Art. 349.
	Art. 350.
	Art. 351.
	Art. 352.
	Art. 353.
	Art. 353-1.

	Chapitre II. - De l'exposition et du délaissement d'enfants.
	Art. 354.
	Art. 355.
	Art. 356.
	Art. 357.
	Art. 358.
	Art. 359.
	Art. 360.

	Chapitre III. - Des crimes et délits tendant à empêcher ou à détruire la preuve de l'état civil de l'enfant.
	Art. 361.
	Art. 362.
	Art. 363.
	Art. 364.
	Art. 365.
	Art. 366.
	Dispositions particulières.
	Art. 367.
	Art. 367-1.
	Art. 367-2.


	Chapitre IV. - De l'enlèvement des mineurs.
	Art. 368.
	Art. 369.
	Art. 369-1.
	Art. 370.
	Art. 371.
	Art. 371-1.

	Chapitre V. - De l'attentat à la pudeur et du viol.
	Art. 372.
	Art. 372bis.
	Art. 373.
	Art. 374.
	Art. 375.
	Art. 376.
	Art. 377.
	Art. 378.

	Chapitre VI. - De l'exploitation de la prostitution et du proxénétisme
	Art. 379.
	Art. 379bis.
	Art. 379ter.
	Art. 379quater.
	Art. 379quinquies.
	Art. 379sexies.
	Art. 379septies.
	Art. 380.
	Art. 381.
	Art. 382.

	Chapitre VI-I. – De la traite des êtres humains.
	Art. 382-1.
	Art. 382-2.
	Art. 382-3.

	Chapitre VII. - Des outrages publics aux bonnes moeurs.
	Art. 383.
	Art. 384.
	Art. 385.
	Art. 385-1.
	Art. 385bis.
	Art. 386.

	Chapitre VIII. - De la bigamie.
	Art. 387 à 390.
	Art. 391.
	Art. 391bis.
	Art. 391ter.

	Chapitre IX. - De l'abandon de famille et de l'insolvabilité frauduleuse.
	Art. 391bis.
	Art. 391ter.


	TITRE VIII. - Des crimes et des délits contre les personnes.
	TITRE IX. - Crimes et délits contre les propriétés
	TITRE X. - Des contraventions.




